
1/3

ART. 11 BIS N° 824

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 824

présenté par
 Mme Capdevielle,  M. Barusseau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 

M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Christophle, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 

Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 

Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 

M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 

M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE 11 BIS

I. – A l’alinéa 2, supprimer les mots : 

« et les délits ».

II. – En conséquence, à la fin du même alinéa 2, substituer aux mots :

« se cumulent sans limitation de quantum et sans possibilité de confusion »

les mots :

« ne peuvent faire l’objet d’une confusion que dans la limite des deux tiers du quantum de la peine 
la plus élevée prononcée »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés socialistes et apparentés vise à rééquilibrer cet article 11 bis 
introduit en Commission spéciale en prévoyant d'une part que les peines prononcées pour les crimes 
de nature sexuelle commis en concours sur un ou plusieurs mineurs de moins de quinze ans ne 
puissent faire l'objet d'une confusion que dans la limite des deux tiers du quantum de la peine la 
plus élevée prononcée et d'autre part  la suppression du le régime dit de la confusion des 
peines uniquement pour les peines prononcées en lien avec des crimes de nature sexuelle commis 
sur un ou plusieurs mineurs de moins de 15 ans, et non pour les délits de même nature.

L'évolution ici proposée de notre droit est majeure : il s'agit ni plus ni moins que d'autoriser le 
cumul des peines prononcées pour des crimes et des délits de nature sexuelle commis sur un ou 
plusieurs mineurs de moins de 15 ans; ce sans possibilité de confusion.

C'est donc une dérogation majeure à nos règles de droit commun s'agissant de la confusion des 
peines.

Cette évolution a été introduite par voie d'amendement en Commission, par l'adoption de 
l'amendement de Mme. Laure MILLER. Il n'a donc pas été accompagné d'une étude d'impact ni 
d'un avis du Conseil d'Etat.

Si le Conseil constitutionnel a admis, dans sa décision relative à la loi visant à sortir la France du 
piège du narcotrafic, une dérogation aux règles de droit commun de la confusion des peines, cela ne 
saurait conduire à considérer qu'une exclusion totale de toute confusion serait, par principe, 
conforme à la Constitution dans toute autre hypothèse.

Cette décision est intervenue dans un cadre particulier. Le Conseil constitutionnel était saisi d'un 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. Il ne s'est pas prononcé sur la 
conformité, au regard du principe de proportionnalité des peines, d'une exclusion générale de la 
confusion des peines.

Dès lors, la transposition à l'identique de ce régime aux crimes et délits sexuels commis sur des 
mineurs de quinze ans présente une incertitude constitutionnelle.

Nous proposons un rééquilibrage de cet article via 2 évolutions.

La première est le plafonnement des peines qui pourraient être ainsi cumulées ; ce à 2/3 du quantum 
de la peine la plus élevée la plus prononcée.

La seconde est réserver le périmètre d'application de ce nouvel article 11 bis aux crimes; et donc 
de ne supprimer le régime dit de la confusion des peines que pour les peines prononcées en lien 
avec des crimes de nature sexuelle commis sur un ou plusieurs mineurs de moins de 15 ans, et non 
pour les délits de même nature.

 

Tel est l'objet du présent amendement.
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